
TEXTES UTILES DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION  

RELATIFS AUX ARRETES DE POLICE ADMINISTRATIVE CONCERNANT LES 

IMMEUBLES EN COPROPRIETE 

 

Article L511-10 / Création Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 1 
 
L'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité est pris à l'issue d'une 
procédure contradictoire avec la personne qui sera tenue d'exécuter les mesures : le 
propriétaire ou le titulaire de droits réels immobiliers sur l'immeuble, le local ou l'installation, 
tels qu'ils figurent au fichier immobilier ou, dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
ou du Haut-Rhin, au livre foncier, dont dépend l'immeuble. 
 
Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un immeuble en 
copropriété, la procédure contradictoire est valablement conduite avec le seul syndicat de 
copropriétaires représenté par le syndic qui en informe immédiatement les copropriétaires. 
 

Article L511-12 / Création Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 1 
 
L'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité est notifié à la personne tenue 
d'exécuter les mesures. Il est également notifié, le cas échéant, pour autant qu'ils sont 
connus, aux titulaires de parts donnant droit à l'attribution ou à la jouissance en propriété des 
locaux, aux occupants et, si l'immeuble est à usage total ou partiel d'hébergement, à 
l'exploitant. Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un 
immeuble en copropriété, la notification aux copropriétaires est valablement faite au seul 
syndicat de la copropriété, représenté par le syndic qui en informe immédiatement les 
copropriétaires. 
 
A défaut de connaître l'adresse actuelle des personnes mentionnées au premier alinéa ou de 
pouvoir les identifier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à 
la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, de l'arrondissement où est situé 
l'immeuble, ainsi que par affichage sur la façade de l'immeuble. 
 
”………………………………” 

Article L511-15 / Création Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 1 
 
I.-Lorsque les mesures et travaux prescrits par l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement 
de l'insalubrité n'ont pas été exécutés dans le délai fixé et sauf dans le cas mentionné à la 
première phrase du dernier alinéa de l'article L. 511-11, la personne tenue de les réaliser est 
redevable d'une astreinte dont le montant, sous le plafond de 1 000 € par jour de retard, est 
fixé par arrêté de l'autorité compétente en tenant compte de l'ampleur des mesures et 
travaux prescrits et des conséquences de la non-exécution. 
 
”……………………………”  
 
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité concerne tout ou partie 
des parties communes d'un immeuble soumis à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, l'astreinte est appliquée dans les conditions 
prévues à l'article L. 543-1 du présent code. 
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Article L543-1/ Modifié par Ordonnance n°2021-1192 du 15 septembre 2021 - art. 34 
 

Lorsqu'un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en application de 
l'article L. 511-11 concerne les parties communes d'un immeuble soumis à la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, l'arrêté précise que, 
à l'expiration du délai fixé, si les mesures et travaux prescrits n'ont pas été réalisés, les 
copropriétaires sont redevables du paiement d'une astreinte exigible dans les conditions 
prévues ci-après. 

A l'issue du délai fixé, si l'inexécution des travaux prescrits résulte de l'absence de décision 
du syndicat des copropriétaires, le montant de l'astreinte due est notifié par arrêté de 
l'autorité publique compétente à chacun des copropriétaires et recouvré à l'encontre de 
chacun d'eux. 

Si, à l'issue du délai fixé, le syndic de la copropriété atteste que l'inexécution des travaux 
prescrits résulte de la défaillance de certains copropriétaires à avoir répondu aux appels de 
fonds nécessaires, votés par l'assemblée générale des copropriétaires, l'autorité publique 
compétente notifie, par arrêté, le montant de l'astreinte due par chacun des copropriétaires 
défaillants. 

L'astreinte exigible en application du présent article s'ajoute, le cas échéant, à celle qui peut 
être appliquée aux copropriétaires dont les parties privatives sont frappées d'un arrêté de 
péril ou d'insalubrité. 

L'astreinte est liquidée et recouvrée comme il est précisé à l'article L. 511-15. 

L'application de l'astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à l'exécution d'office par 
l'autorité publique des mesures et travaux prescrits par l'arrêté, ou de sa substitution aux 
seuls copropriétaires défaillants, en application de l'article L. 511-16. Dans ces cas, le 
montant de l'astreinte s'ajoute à celui des créances résultant de l'exécution d'office ou de la 
substitution de l'autorité publique aux seuls copropriétaires défaillants. Il est recouvré comme 
en matière de contributions directes et est garanti par les dispositions prévues au 7° de 
l'article 2402 du code civil et aux articles L. 541-1 et suivants du présent code. 

Dispositions  réglementaires, particulières aux bâtiments en copropriété.  

Article R 511-10 

Lorsque des désordres affectant les seules parties communes d'un immeuble en copropriété 
sont susceptibles de justifier le recours aux mesures prévues à l'article L.511-11, 
l'information prévue par l'article R.511-3 est faite au syndicat des copropriétaires pris en la 
personne du syndic, qui la transmet immédiatement aux copropriétaires. Le syndic 
représentant le syndicat des copropriétaires dispose alors, pour présenter des observations, 
d'un délai qui ne peut être inférieur à deux mois à compter de la date à laquelle il a reçu 
l'information faite par l'autorité compétente. 

Article R 511-11 

Lorsque l'inexécution de l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité résulte 
de la défaillance de certains copropriétaires, le syndic en informe l'autorité compétente en lui 
indiquant les démarches entreprises pour faire réaliser les travaux prescrits en application de 
l'article L.511-11 et en lui fournissant une attestation de défaillance. Sont réputés défaillants 
les copropriétaires qui, après avoir été mis en demeure de le faire par le syndic, n'ont pas 
répondu ou n'ont répondu que partiellement aux appels de fonds destinés à financer les 
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travaux prescrits dans le délai de quinze jours à compter de la sommation de payer. 
 
L'autorité compétente dispose alors d'un délai d'un mois pour décider de se substituer aux 
copropriétaires défaillants conformément à l'article L.511-16. En ce cas, sa décision est 
notifiée au syndicat des copropriétaires, pris en la personne du syndic, ainsi qu'aux 
copropriétaires défaillants, auxquels sont également notifiées les sommes versées pour leur 
compte. Lorsque tous les copropriétaires sont défaillants, l'autorité compétente ne peut 
recourir à la procédure de substitution mais peut faire procéder à l'exécution d'office des 
mesures prescrites. 

Article R511-12 

Lorsque l'autorité compétente a recouvré la totalité de la créance qu'elle détient sur un 
copropriétaire défaillant auquel elle s'est substituée, elle en informe le syndic de copropriété. 
A défaut, lorsqu'un lot appartenant à un copropriétaire défaillant fait l'objet d'une mutation, le 
syndic notifie sans délai cette mutation à l'autorité compétente afin de lui permettre de faire 
valoir ses droits auprès du notaire qui en est chargé. 

Article R511-13 

Les modalités d'application de la présente section sont précisées en tant que de besoin par 
un arrêté conjoint du ministre de la justice, du ministre chargé du logement et du ministre 
chargé de la santé. 
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